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Convention de partenariat entre un établissement scolaire 
et un professionnel exerçant en libéral 
dans le cadre de la mise en oeuvre du Projet Personnalisé de Scolarisation 
de l'élève:.........................................................
Entre:
Le (nom établissement/école)
Et 
M. ………………….., le professionnel en libéral (fonction:...........................................)
Références : 

1) Loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale

2) Loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées

3) Décret 2005-1752 du 30 décembre 2005 relatif au parcours de formation des élèves présentant un handicap
4) LOI n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la 
refondation de l'école de la République

5) Circulaire n° 2016-117 du 8 août 2016 relative à la scolarisation des élèves en situation de handicap
OBJET:  La présente convention précise les modalités pratiques d’intervention du professionnel en libéral au sein de l'établissement scolaire dans le cadre du projet personnalisé de scolarisation de l’élève.  

Article 1 : Les soins par les professionnels libéraux se déroulent prioritairement dans les locaux du praticien ou au domicile de la famille.
Article 2 : Lorsque les besoins fondamentaux de l’élève ou son bien-être le nécessitent, l'intervention du professionnel en libéral peut avoir lieu au sein de l’établissement scolaire. Dans ce cas, une concertation entre le chef d’établissement ou directeur d’école,  la famille et le professionnel en libéral est nécessaire. Cette concertation visera non seulement à apprécier le degré de nécessité de l’intervention de ce professionnel sur l’établissement scolaire, mais aussi sa faisabilité notamment en termes de locaux. L’établissement scolaire doit en effet avoir la possibilité de mettre à disposition une salle à part sans que l'intervention ne perturbe le fonctionnement de l'école.

Article 3 : La présence du professionnel en libéral au sein de la classe dans le cadre d’une observation de l'élève en contexte d'apprentissage demeure exceptionnelle. Quatre observations seront possibles sur une même année scolaire. 
Plusieurs conditions sont requises :

· La nature de l’observation, ses objectifs, les  modalités pratiques et les modalités de restitution de ce temps d’observation en classe doivent être définies au préalable et en partenariat avec l'enseignant.
· Un relevé de conclusions sera établi par le professionnel à destination de l'équipe pédagogique (chef d'établissement ou directeur, enseignant, psychologue de l'Education Nationale), de la famille et de l'enseignant référent de scolarité.
Article 4 : Dans le cadre dérogatoire défini par les articles 2 et 3 de la présente  convention, le directeur d’école ou le chef d’établissement autorise cette intervention qui se déroulera selon les modalités suivantes: 
	Elève concerné : 
NOM                                         Prénom                                 DDN                                Classe



	Enseignant ou professeur principal
NOM                                         Prénom                                          Classe



	Professionnel en libéral
NOM                                         Prénom                                    Fonction       

TEL                                            Email :               

        

	Prises en charge régulières au sein de l’école mais hors la classe
Jour / horaire :                                                                   lieu

Durée : du                               au                                     ou année scolaire : 



	Observation ponctuelle en classe :
Jour / horaire                                                                   

Objectifs :
Modalités de restitution :



.
Article 5 : Le professionnel s’engage à respecter le règlement intérieur de l’école ou de l’établissement et à préserver la confidentialité des observations liées à la vie de la classe et de l’établissement scolaire.
Article 6 : La présente convention s’applique jusqu'à la date prévue. Elle ne fait pas l’objet d'une tacite reconduction. Elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre partie en cas de manquement à leurs obligations. 

Fait à                               le 

Pour accord: 

	Le chef d'établissement 
ou le(la) directeur (trice) d'école
	Pour le 1° degré, l'Inspecteur de l'Education Nationale
	Le professionnel en libéral

	
	
	


